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fier ; de plus, les positions hiérarchiques se construisent sur une multi- 
plicité de registres - détention de richesses, appartenance régionale ou 
confessionnelle, liens familiaux, etc. Aussi, la question mainte fois soule- 
vée du sens de la subordination entre la société politique et les entrepre- 
neurs ressemble-t-elle souvent à celle de l’œuf et de la poule. 
L‘exemple d’ailleurs exceptionnel en Afrique des vendeuses de tissu 
de la ville de Lomé, les << Nana Benz >>, éclaire la dimension historique et 
l’ambiguïté d’un lien unissant aujourd’hui un groupe de distributeurs à 
l’appareil d’État. À la colonisation, les Nana furent choisies par les mai- 
sons d’importation comme revendeuses des tissus imprimés de Haarlem 
et Manchester. Leur longue pratique du commerce de détail les dési- 
gnaient pour exercer cette tâche. C’est pourtant à la décolonisation 
qu’elles réalisèrent de considérables bénéfices liés à la spéculation et aux 
défaillances des contrôles fiscaux. Le négoce des Nana est actuellement 
une enclave tolérée par l’administration togolaise, en raison du soutien 
financier qu’elles apportèrent au parti indépendantiste de Sylvanus Olym- 
pio, et du rôle qui leur revient désormais dans le Rassemblement du 
peuple togolais (Aduayom & Kponton 1983 ; Cordonnier 1979). 
Le Sénégal livre aussi l’exemple d’une interdépendance conflictuelle 
entre le pouvoir politique et une fraction de détenteurs du capital écono- 
mique. Assise sur les préceptes énoncés au x~x~s ièc l e  par le prophète 
Amadou Bamba, la relation entre taalibe et shaikh est à la source d’une 
exceptionnelle accumulation de richesses par ces derniers, accumulation 
qui dépasse aujourd’hui la production arachidière. Commerces, entre- 
prises de transport, immobilier et manufactures assurent à la hiérarchie 
mouride un pouvoir économique qui prolonge sa domination idéologique. 
Aussi I’État tolère-t-il, en contre-partie du soutien politique de la confré- 
rie, de nombreuses entorses à la réglementation économique nationale, à 
commencer par Ia violation des règles de commercialisation de l’arachide 
qui le prive pourtant d’importantes recettes. De même, on ne peut oublier 
ce que la stratégie politique du Parti démocratique de Côte-d’Ivoire doit 
aux intérêts économiques de ses riches planteurs. Rappelons enfin qu’au 
Burkina-Faso, sous la pression des négociants yarsé2 soucieux de renfor- 
cer leurs relations commerciales avec Abidjan, Maurice Yaméogo devait 
en 1959 rompre avec la Fédération du Mali pour rallier le Conseil de l’en- 
tente. Ce geste assura au futur président de 1’État indépendant, principal 
soutien de la communauté catholique, l’assistance financière d’un groupe 
d’entrepreneurs à forte dominante tidjane. 
Pourtant, dans d’autres États, la relation de dépendance semble s’in- 
verser. Au Zaïre, une << triple stratification >> (M‘Bokolo 1981) donne à un 
noyau central formé d’un groupe restreint d’hommes, proches du pré- 
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2. Les Yarsé (sing : Yarga) sont des négociants d’origine sarakollé implantés en 
pays mossi, notamment dans la province du Yatenga. 
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sident Mobutu par la parenté, les liens confessionnels ou politiques, un 
rôle moteur dans la genèse du monde des affaires. Ce noyau occupe les 
postes de décision dans l’administration, l’armée, la bureaucratie syndi- 
cale et contrôle les nominations aux fonctions directoriales des sociétés 
d’État ; il est en outre à même de faciliter l’accès des postulants aux posi- 
tions d’encadrement du secteur privé. Ainsi se dessine un premier cercle, 
et y appartenir constitue la principale garantie d’une réussite économique. 
Seuls ceux qui bénéficient d’une influence cauable de conforter l’assise du 
I 
régime, et qui possèdent un capital-relations ancré au cœur du groupe 
dirigeant, participent à la compétition pour l’accès à ce premier cercle. 
Au-delà s’étend un vivier, composé des intellectuels producteurs de 
l’idéologie du pouvoir et de notables, qui forme le deuxième cercle. 
Proche du ((système de la cour>> keynian, cette stratification tend à 
conforter l’hypothèse d’un État générant une couche d’investisseurs 
nationaux, et qui garde sur elle un contrôle absolu. 
D’une faqon générale, le statut d’entrepreneur est devenu une réfé- 
rence pour une fraction des membres de la fonction publique, comme 
pour certains jeunes scolaires. La voie royale du diplômé reste la carrière 
‘ administrative mais, à mesure qu’un champ économique accessible au 
capital privé local s’est Cdifié, l’activité de fonctionnaire peut être envisa- 
gée non seulement en tant que but, mais encore en tant qu’étape néces- 
saire à la constitution d’un réseau solidaire qui favorisera, le moment 
venu, une reconversion comme promoteur. La formation d’un monde des 
affaires bouscule donc l’échelle des positions sociales et la hiérarchie des 
prestiges. Les sociétés rurales participent d’ailleurs au mouvement ; en de 
multiples occasions, les promoteurs sont amenés à transformer une partie 
de leur cqpital économique en terres ou en cheptel, en dépenses de pres- 
tige et en dépendances sociales coûteuses qui bouleversent les préémi- 
nences à ¡’échelon villageois, parfois régional. Les alhazaï de Maradi se 
trouvent en << situation de ‘potlatch’ oÙ chaque don [.I constitue pour les 
autres un défi de faire un don au moins équivalent si ce n’est supérieur >> 
(Grégoire 1986 : 184). De même, une part non négligeable des profits réa- 
lisés par le principal entrepreneur burkinabè du bâtiment et des travaux 
publics, El Hadj Kanazoé Oumarou, est consacrée à l’édification de mos- 
quées et d’infrastructures diverses dans la région dont il est originaire. 
Formes et lieux d’accumulation s’insèrent dans une stratégie complexe 
d’investisseur où le profit capitaliste n’apparaît pas, au premier abord, 
comme le déterminant ultime des pratiques. 
Enfin, la constitution d’un monde des affaires d’origine nationale, au 
sein d’usages économiques où la << norme B reste détenue par l’établisse- 
ment europCen, conduit à la comparaison. Or, en de nombreux points 
essentiels, l’administration des entreprises diffère d’un idéal type subjec- 
tivement construit pour refléter l’optimum d’efficacité en matière de rea- 
lisation du profit. En rapprochant les modes de gestion des établissements 
locaux et les critères d’ajustement au marché dans l’entreprise capitaliste 
, 
) 
536 PASCAL LABAZl% 
occidentale - Max Weber (1970 : 18) évoquait << l’organisation rationnelle 
de l’entreprise, liée aux prévisions d’un marché régulier et non aux occa- 
sions irrationnelles ou politiques de spéculer n -’ l’observateur doit choi- 
sir. Soit il interprète les différences comme autant de manifestations d’une 
irrationalité des comportements dans l’entreprise, soit i1 définit celle-ci 
comme une construction conflictuelle, et toujours renouvelée, qui pro- 
cède de la combinaison des positions hiérarchiques et des schèmes de per- 
ception de chaque agent, du patron à l’apprenti, Une lecture anthropolo- 
gique devient alors le seul moyen d’analyser un lieu où le capital financier 
est mis en mouvement par un ensemble de relations sociales, elles-mêmes 
déterminées par la confrontation de divers systèmes de représentations. 
L’entreprise reste cependant un terrain peu exploré par l’anthropolo- 
gie. Par formation, l’anthropologue n’aime guère la ville, et moins encore 
ce qui, dans l’espace urbain, contribue à <( pervertir >> les sociétés rurales 
qu’il étudie. Faute d’avoir aisément admis que 1’ << anthropologie n’est pas 
absolument solidaire des haches de pierre, du totémisme et de la polyga- 
mie B (Lévi-Strauss 1958 : 378)’ l’ethnologue français ne s’est av’enturé 
avec quelque aplomb vers l’entreprise africaine qu’au début des années 
1970. Pour cela, il aura fallu que les sociétés rurales apparaissent pour ce 
qu’elles sont : des espaces dont l’organisation sociale ne peut être consi- 
déré comme une monade et dont les rapports sociaux sont loin d’être 
autonomes. Le détour vers l’urbain, que suggérait G. Balandier quinze 
ans auparavant, devint nécessaire à la compréhension du village. I1 fallut 
aussi que les références aux pouvoirs et aux cultures villageoises s’affir- 
ment nettement dans la ville et dans l’entreprise pour que celles-ci 
deviennent des lieux pensables de l’investigation anthropologique. 
Double mouvement que la recherche britannique amorça quelque dix 
années plus tôt qu’en France. 
L’anthropologie à Ia conquête de l’entreprise 
Quelles que soient les aires étudiées, l’entreprise se présente comme un 
lieu de production et d’échange fondamentalement impérial avant les 
indépendances africaines. L’établissement autochtone ne pénètre qu’ex- 
ceptionnellement, et à son pôle marginal, la sphère capitaliste, de sorte 
qu’ << on ne saurait guère parler .[...I de,la naissance d’une bourgeoisie 
d’affaires )> (Balandier 1955 : 113). Toutefois, quelques recherches en 
milieu manufacturier ont été menées à la veille des années 1960, afin 
d’évaluer les capacités d’adaptation de l’ouvrier ou du cadre autochtone 
au travail d’entreprise. Une double préoccupation anime cette réflexion 
d’inspiration psycho-socioIogique. D’une part, la main-d’œuvre recrutée 
localement peut-elle remplacer efficacement un personnel européen 
mieux rémunéré ? D’autre part, les agents européens subalternes des 
entreprises impériales (< commencent à comprendre qu’ils ne deviendront 
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forts qu’en s’associant avec les Africains et [qu’il] ne saurait y avoir d’ac- 
tion concertée de longue haleine qu’à l’intérieur du même syndicat >> 
(Hauser 1955 : 139). L’analyse est typologique - les aptitudes sont mesu- 
rées par groupe ethnique - et normative. Chacun s’accorde pour évoquer 
la faiblesse des rendements, le manque de conscience professionnelle et 
l’influence qu’exerce l’environnement familial sur le travailleur. Une psy- 
chologie économique spécifiquement africaine est ainsi dessinée (Biffot 
1961 ; Binet 1970), qui tend à relever l’inadaptation des cultures d’origine 
aux objectifs de l’industrie capitaliste. 
L’industrie surgit à nouveau dans les sciences humaines africanistes à 
la fin des années 1960. Sont alors estimées ses besoins en approvisionne- 
ment et ceux de ses salariés, et leur impact régional sur les conditions de 
la production rurale (Auger 1972 ; Wurtz 1972 ; Marguerat 1971). Simul- 
tanément sont évalués les effets accélérateurs des établissements sur les 
migrations rurales. 
L’usine est fondamentalement << prédatrice >> et capture le village. Ce 
questionnement, qui saisit l’entreprise comme une forme pure du rapport 
social capitaliste, donc comme pôle négatif du couple soumis à l’investiga- 
tion, ne sera jamais aussi clairement exposé que par un groupe d’urba- 
nistes (Collectif 1978)’ chargés par les autorités ivoiriennes d’élaborer la 
trame d’accueil d’un complexe agro-industriel sucrier. Implanté en pays 
gouro, le projet industriel de Zuénoula doit assurer la subsistance de 
35 O00 personnes, soit directement, soit par entraînement de l’économie 
locale. Les architectes entrevoient les multiples incidences du complexe 
sur les équilibres villageois. D’une part le salariat et les activités de 
commerce qu’il générera modifieront les hiérarchies par émergence d’une- 
<< caste de nantis >> détenant du numéraire ; d’autre part la cellule de 
consommation qui assure l’unité de chaque segment de lignage (goni- 
IYUU), dépérira au profit d’une cellule de production restreinte (dogi), cor- 
respondant à la cour ou concession. Enfin, les impératifs d’aménagement 
spatial d’une ville à vocation industrielle semblent incompatibles avec 
ceux qui assurent la reproduction sociale en pays gouro. Après avoir tenté 
de concilier les logiques contradictoires de l’industrie et du village, les 
praticiens concluent qu’il <( est vain de vouloir faire coexister fructueuse- 
ment deux mondes régis par des valeurs antinomiques >> (Collectif 1978 : 
185). 
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A la même période sont effectuées quelques recherches pionnières, où p 
l’anthropologie pousse la porte des entreprises, interroge les acteurs et 
établit sur un corpus restreint des monographies d’établissements et des 
biographies d’entrepreneurs. Ce pas en avant est certes masqué par l’am- 
pleur des études menées alors sur la petite production et l’artisanat 
urbains. Mais il suffit à démontrer que les entreprises autochtones s’orga- 
nisent et se gèrent autour de modèles singuliers. Ces approches suggèrent 
en outre que le fonctionnement interne de l’entreprise autochtone, 
commerciale et manufacturière, ne peut être analysée qu’à l’aide d’en- 
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quêtes orales, d’informateurs et de travaux de terrains inscrits dans la 
durée. Adaptée par exemple au milieu des petits entiepreneurs Lari et 
Mbochi de Brazzaville (Devauges 1976), l’investigation anthropologique 
identifie les usages magico-religieux en vigueur dans les établissements et 
les rapporte aux représentations dominantes des promoteurs : loin d’être 
de stictes projections urbaines de pratiques traditionnelles, les techniques 
magico-religieuses sont réinterprétées en fonction des besoins spécifiques 
de protection des entreprises. 
Mais l’analyse anthropologique sera principalement employée pour 
l’étude des négociants africains (Meillassoux 1971) et de leur rapport à 
l’économie marchande. La notion de << réseau D appliquée à un commerce 
largement dominé par les communautés soninké, hausa, yarga ou dioula 
évoque, en termes de complémentarités et de solidarités sociales, une 
activité qui établit des relations d’échange entre des formations sociales 
dispersées (Amselle & Le Bris 1982). Le développement de l’économie 
marchande, en désarticulant les transactions interrégionales, parcellise ces 
réseaux en donnant à chacun de ses Cléments constitutifs une autonomie 
relative. Les réseaux contemporains ont désormais un centre de décision 
et des unités-relais réparties dans l’espace en fonction d’impératifs 
commerciaux. On pourrait comparer leur morphologie à celle de groupes 
constitués d’une maison-mère et de filiales, si les liens unissant les divers 
segments n’étaient à dominante familiale ou confessionnelle. C‘est ainsi 
qu’un des plus importants négociants de Bamako avait installé à l’indé- 
pendance << son frère cadet de même père et de même mère à Thiès au 
Sénégal, son neveu utérin à Sikensi, cercle de Dabu (Côte-d’Ivoire) et il 
avait en outre un frère de même père à Kayes au Soudan. La fortune 
appartenant aux quatre parents était indivise et c’était [...I le chef de 
famille qui en exerqait le contrôle )> (Amselle 1977 : 193-194). Parenté et 
religion ne sauraient toutefois épuiser la complexité des liens sociaux qui 
cimentent les réseaux transafricains contemporains. Plusieurs travaux, 
parmi lesquels une étude sur les négociants hausa de la ville de Lomé 
(Agier 1983) invitent au contraire à accorder une large place, dans le 
modèle de reproduction des communautés commerçantes, aux relations 
de dépendance et de clientélisme qui échappent au déterminisme ligna- 
ger. Bien souvent, les alliances matrimoniales conclues entre les familles 
de négociants et leurs dépendants entérinent, ex post, l’appartenance de 
ces derniers au réseau de commerce. 
L‘établissement commercial ou industriel africain est donc riche d’un 
contenu que les approches quantitatives ou extensives ne révèlent pas, et 
qui résulte de l’ajustement perpétuel entre un modèle d’entreprise dont 
les structures internes sont importées ou définies par les contraintes du 
marché,.et les conceptions que les agents se font de ces structures. La 
mise en actes de ces conceptions est une recréation de l’entreprise à de 
multiples niveaux : les formes d’embauche et de rémunération, les hiérar- 




L’ENTREPRISE AFRICAINE 539 l 
i 
prennent vie dans le quotidien des pratiques sociales. Entre l’organi- 
gramme officiel qui détermine les responsabilités à chaque échelon de la 
hiérarchie, et l’exercice effectif d’une autorité dans l’entreprise, se glissent 
les manières dont les agents se représentent le pouvoir. D’un établisse- 
ment à l’autre, la variété des pratiques observables est telle qu’une ana- 
lyse interactionniste, menée en termes de confrontation puis d’ajustement 
des patterns en présence, pourrait convaincre : la production de rites et de 
symboles dans chaque unité, et leur respect par l’ensemble des salariés 
suggère, en effet, que la construction des relations sociales et techniques 
est une affaire de transaction qui ne concerne que les seuls participants. 
Cependant, les pratiques possibles ne sont pas illimitées. D’une part, les 
contraintes économiques poussent l’entreprise vers la << norme >> dès que 
les usages s’avèrent incompatibles avec la constitution d’un profit. 
D’autre part, le nombre des transactions possibles est restreint par la 
reconnaissance implicite d’une hiérarchie des systèmes de représenta- 
t iod,  autant que par l’existence de référentiels communs. 
L’entreprise plurielle 
Dans la plupart des États, l’activité économique traitée par les entreprises 
peut étre décomposée en trois sphères relativement homogènes. Premiè- 
rement la sphère des intérêts manufacturiers et commerciaux gérés par le 
capital étranger, encore dominante dans les secteurs miniers, les indus- 
tries de base et de première transformation des produits agricoles, mais 
dont la part relative décroît. Deuxièmement, la sphère des activités gérées 
par l’État indépendant, dont le triple but est de contrôler les circuits inté- 
rieurs de commerce, d’africaniser le capital de secteurs productifs consi- 
dérés comme essentiels, de créer des postes destinés à élargir l’assise 
sociale des régimes au pouvoir. Hormjs dans les pays ayant opté pour une 
forme quelconque de capitalisme d’Etat, cette seconde sphère se déve- 
loppe sans heurts avec les intérêts privés représentés localement4. Enfin, 
la sphère des activités privées à capital local, en forte croissance à partir 
des années 1970 ; c’est ici la variété des placements accomplis par les 
hommes d’affaires nationaux qui, à l’observation, constitue la première 
interrogation. Existe-t-il un principe d’ordre qui rende compte de la for- 
mation d’un groupe de promoteurs autochtones, ainsi que des différencia- 
tions à l’intérieur de ce groupe ? 
3. Les références culturelles des salariés appartenant à un groupe socialement 
minoritaire ou marginalisé n’ont guère de chances de s’imposer, même s’ils sont 
numériquement majoritaires dans l’atelier ou le service administratif. 
4. Les situations de complémentarité entre les négociants privés et les commerces 
d’Etat, par exemple, sont plus fréquentes que les cas de concurrence ; en règle 
générale, le secteur public s’emploie à colmater les brèches ouvertes par le sys- 
tème privé de distribution et de collecte locale. 
i 
1 . .  
. .  
A- ---- * .  -a--- .1 - , -  
540 PASCAL LABAZÉE 
Une démarche biographique, soit une reconstitution -de trajets d’entre- 
preneurs, est l’outil privilégié pour découvrir ce principe d’ordre. La collecte 
d’informations à l’aide d’entretiens renouvelés auprès des promoteurs est 
une première étape qui permet de situer l’origine sociale, la formation et les 
phases de leur carrière. Plus encore que les faits recueillis, ce moment de 
l’étude est l’occasion de défïnir les résistances aux thèmes abordés - le non- 
dit et le recours à l’imagerie sont encore les moyens les plus efficaces pour 
légitimer des positions de pouvoir - et d’apprécier la manière dont les pro- 
moteurs reconstruisent leur propre histoire. Le croisement des données col- 
lectées avec d’autres sources d’information est la seconde étape. Les infor- 
mateurs - concurrents, en général employés ou anciens employés de 
l’entreprise - et les archives des Chambres de commerce, des ministères de 
tutelle et des organismes d’encadrement, sont les principaux instruments de 
la confrontation et facilitent la reconstitution des carrières. Enfin, la méthode 
comparative menée sur un nombre limité d’entrepreneurs soigneusement 
choisis5 met en évidence les constantes et variantes des trajectoires indivi- 
duelles ; appliqué cette fois aux données d’ordre cognitif recueillies au 
cours des entretiens, le comparatisme permet d’entrevoir les identités de 
représentation et les principaux clivages entre les groupes de promoteurs. 
Employée auprès des promoteurs burkinabè, cette démarche met en 
évidence les deux modes d’accumulation à l’œuvre dans le monde des 
affaires (Labazée 1988). 
Un premier modèle d’accumulation concerne un groupe de promo- 
teurs qui, venant de la fonction publique, occupait en son sein des postes 
de responsabilité. Ces entrepreneurs ont obtenu des crédits d’équipe- 
ment, parfois des marchés réservés, et leur nombre s’est accru à partir de 
1972, après que les mécanismes institutionnels d’accès aux financements 
externes aient été conqus : organismes de promotion et d’encadrement 
des établissements nationaux, de voltaïsation des activités de production, 
système bancaire réorganisé et fonctionnant comme un centre d’attribu- 
tion sélective de crédits. Cependant, l’octroi d’un soutien bancaire ne 
constitue nullement l’acte originel de la reconversion des fonctionnaires 
en hommes d’affaires. I1 suppose au préalable la construction de liens soli- 
daires dans l’appareil d’État, dont la mobilisation garantit les conditions 
optimums d’une réussite financière. En outre, de la taille et de l’influence 
du réseau solidaire dépendront l’ampleur de l’investissement projeté et 
- 5. Contrairement aux enquêtes rétrospectives appliquées notamment à l’étude des 
migrations (Haeringer 1972), il s’agit ici d’établir des modèles récurrents d‘ac- 
cumulation qu’une somme d’entretiens directifs, si importante soit-elle, ne per- 
met pas d’obtenir. De  plus, la question de la représentativité ne se pose pas de la 
même manière en socio!?gje et en anthropologie, l’objet de cette dernière étant 
de découvrir les (( proprletes générales de la vie sociale )> contenues dans chaque 
fait singulier. En pratlque, la collecte des informations s’achève lorsque l’ajout 
de biographies ne livre plus que des données sur la manière dont ces propriétés 
générales se spécifient en identités particulières. 
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les perspectives ultérieures de diversification. Aussi, loin d’être monoli- 
thique, le groupe des fonctionnaires reconvertis est lui-même stratifié. 
D’une part, un sous-groupe d’investisseurs influents, doté d’un capital- 
relations directement articulé aux appareils centraux de décision - gou- 
vernement, direction du commerce et établissements bancaires, mairies - 
développe ses opérations selon une logique de diversification financière. 
D’autre part, un sous-groupe de promoteurs dont le réseau de relations, 
forgC à l’intérieur d’un ministère ou d’un organisme parapublic, n’est 
mobilisable que sur des décisions relevant de sa seule compétence admi- 
nistrative, développe ses affaires sur la base de ses compétences tech- 
niques. Ainsi, le pôle composé des fonctionnaires reconvertis réfléchit-il, 
au plan de la réussite financière et de l’ampleur des opérations engagées 
les hiérarchies de pouvoir de l’appareil d’Etat. 
Un second modèle d’accumulation concerne les négociants yarsé et 
dioula dont les affaires connurent, à l’indépendance, de considérables 
mutations. Confinés à l’ère coloniale dans le négoce des produits de 
consommation dits << traditionnels >) - noix de cola, poisson, bétail, bandes 
de coton entre autres - ou employés comme intermédiaires par les éta- 
blissements de commerce europkens, les commerGants ont su diversifier 
‘leur gamme au moment même où les compagnies effectuaient un prudent 
repli. Les matériaux de construction, la quincaillerie, les tissus importés et 
les pièces détachées alimentent depuis lors les stocks des magasins de 
<< marchandises diverses >> - structure particulièrement souple oÙ sont 
associ& des produits de nature différente destinés à des marchés non 
homogènes. 
La plupart des études relatives aux reconversions réussies du grand 
commerce africain, à partir de 1960, insistent sur la relation préalable 
entre les négociants autochtones et les maisons européennes de 
commerce. Au Niger, il fut par exemple fréquent (< [qu’] un emploi de 
commis dans une maison de commerce [ait] été le point de départ d’une 
carrière commerciale, essentiellement motivée par le désengagement de 
ladite société qui mettait ses établissements en gérance >> (Beaussou 
1983 : 213). L’articulation aux offices publics de commercialisation, dispo- 
sant du monopole d’importation ou de collecte des produits du cru, ne fut 
pas moins nécessaire6. Pour autant, l’insertion des négociants dans 
l’économie capitaliste n’exclut nullement l’utilisation de techniques 
d’opportunité : importations clandestines, dkpassement des marges auto- 
risées, création de pénuries artificielles. Plus encore, les commerçants sont 
en situation d’arbitrer entre le marché officiel et les circuits illégaux pour 
chaque opération, en fonction des perspectives de profit et des risques 
6. Ainsi au Niger, <e c’est par le biais de neuf grossistes que s’effectua en 1970 la 
diffusion dont la Copro-Niger avait le monopole d’importation (< (Grégoire 
1986 : 88). 
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encourus, créant de fait s espaces de circulation d’hommes, d’informa- 
tions, et de capitaux qui échappent aux appareils administratifs. 
Par convention, on appellera commerçants de << première génération >> 
les négociants qui ont commencé leur carrière avant les indépendances 
puis accompli leur reconversion. Si nombre d’entre eux sont issus de 
familles de négociants, il serait excessif d’en conclure que l’héritage d’un 
capital économique est le moyen de la reproduction sociale des établisse- 
ments marchands, car les richesses accumulées par les négociants sont à 
leur mort dispersées entre les héritiers, I’établissement disparaît donc au 
cours d’une répartition jouant comme un mécanisme égalisateur. Par ail- 
leurs, les commerçants recrutent leurs apprentis sur la base d’une apparte- 
nance confrérique commune, condition préalable de toute initiation aux 
techniques du négoce transafricain, et de l’intégration aux réseaux 
commerciaux sans laquelle un capital économique n’a guère de chances 
d’être reconnu. Enfin, les fils de négociants et les apprentis n’obtiennent 
de leur patron une aide financière, facilitant leur installation de commer- 
çants indépendants, qu’après avoir fait la preuve de leur capacité à réali- 
ser leurs propres affaires. Aussi, plus que l’héritage, c’est un << essaimage >> 
qui garantit la recomposition sur une base élargie des réseaux marchands. 
Formée aux pratiques du négoce transafricain après les indépen- 
dances, une nouvelle génération de commerçants s’affirme aujourd’hui, 
qui semble moins soucieuse de respecter les contraintes qu’exigeaient les 
solidarités et les dépendances des réseaux marchands. Bien souvent, ce 
sous-groupe a bénéficié d’une formation scolaire, fréquemment orientée 
vers la maîtrise des techniques de gestion et de comptabilité. La tendance 
est nette dans la communauté yarga du Burkina-Faso qui, n’ayant jamais 
attaché une importance capitale au prosélytisme religieux, a poussé ses 
enfants vers la maîtrise des connaissances dispensées par les écoles de 
type occidental. Parmi ces commerçants de << deuxième génération >>, l’uti- 
lisation du crédit bancaire, la spécialisation dans une gamme de produits 
commercialisés, le recours aux techniques financières, la diversification 
des placements sont autant de signes d’une refonte des pratiques du 
négoce et d’une rupture sensible des représentations de l’entreprise et du 
profit. 
À l’intérieur du monde des affaires burkinabè, la coexistence de deux 
pôles dominants - fonctionnaires reconvertis et grands commerçants - 
fut pacifique tant qu’à chaque modèle d’accumulation correspondit une 
sphère spécifique d’intervention. Jusqu’en 1975 en effet, les fonction- 
naires reconvertis limitèrent leurs activités à la production manufactu- 
rière, tandis que les nkgociants les développèrent dans les secteurs des 
transports, du négoce en gros et du bgtiment. Depuis lors, les stratégies de 
croissance de ces deux pôles deviennent concurrentielles. Quelques négo- 
ciants réalisent des montages industriels ambitieux (cycles et cyclomo- 
teurs, parachimie, industrie du bois et du métal, etc.) et quelques font- 
tionnaires investissent dans l’import-export ; l’indistinction des sphères 
... 
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d’activités est au fondement de la compétition entre fractions désormais 
opposées de promoteurs. 
L’étude des biographies d’entrepreneurs livre ainsi un principe 
d’ordre qui restitue la structure interne du monde des affaires. Mais ce 
principe ne fait pas loi : les deux modèles dominants d’accumulation ne 
sont pas exclusifs, bien que différentes études révèlent leur fréquence. 
Cependant, quelques exemples d’enrichissement de travailleurs migrants, 
d’artisans et petits distributeurs rappellent que la production de positions 
économiquement dominantes ne résulte pas de mécanismes parfaitement 
normés. C’est ainsi que dans les villes camerounaises, quelques << soya- 
mens )> ont pu accumuler et devenir de grands transporteurs7. La rareté 
de ces cas exclut pourtant toute hypothèse d’une croissance harmonieuse 
menant de la petite production urbaine à l’entreprise capitaliste. Plus 
sûrement, ces mutations ont pour origine une connexion accidentelle des 
promoteurs concernés à l’un ou l’autre des modèles dominants d’accumu- 
lation (Labazée 1988 : 113-134). 
I1 reste enfin qu’une partie des investissements est effectuée par des 
fonctionnaires en exercice. Leur importance est encore mal connue, 
puisque les placements réalisés sont souvent gérés par des prête-noms et 
s’insèrent dans des secteurs discrets et au rendement sans surprise. À 
Kinshasa, est apparue une classe de petits entrepreneurs (< dont on ne sait 
plus quelle est l’activité principale et l’activité secondaire D (Pain 1982)’ et 
qui rappelle le cas de tel haut fonctionnaire burkinabè dont les revenus, 
tirés de l’exploitation des restaurants et bars qu’il possède, dépassent lar- 
gement son traitement de salarié. L’ambivalence de la position sociale 
assure les avantages combinés d’une situation de pouvoir et de ressources 
financières. 
L’entreprise, lieu de gestion des représentations 
Marshall Sahlins affirme que << dans la société bourgeoise, la production 
matérielle est le lieu dominant de la production symbolique )>. Sont ainsi 
distinguées les sociétés où les représentations sont ajustées aux 
contraintes de l’accumulation marchande, de celles oh la logique de la 
reproduction sociale détermine la production symbolique (Sahlins 1980 : 
264). C’est au prix d’une opposition formelle que sont périodiquement 
exhumés les mythes de I’<< hoiizo œcononzicus >) et de la (< rationalité n, pri- 
vilèges supposés des sociétés industrielles, par opposition aux mentalités 
irrationnelles )) des acteurs des sociétés précapitalistes. On n’entrera pas 
ici dans la critique de ces conceptions qui à la fois accordent trop de cohé- 
rence à la production symbolique des sociétés capitalistes et trop peu aux 
sociétés dites exotiques. On rappellera seulement que ces << incarnations 
7- Exemple cité par A. Kamga Souop (1982). 
‘I 
par excellence >> de l‘hoino œcoizonzicus que sont les capitaines d’indus- 
tries occidentales privilégient dans certaines décisions << de la plus haute 
importance, comme les fusions de firmes, le poids des relations 
d’alliance N (Bourdieu 1987 : 92) au détriment de calculs proprement 
économiques. Pareillement, les arbitrages des entrepreneurs africains 
s’inspirent de normes élaborées dans leur(s) groupe(s) d’appartenance. 
Toutefois, le résultat économique impose en retour les conditions des 
usages sociaux, soit en les épuisant faute de moyens financiers pour les 
Si, dans leur nature, les modèles de décision dans l’entreprise africaine 
sont comparables à ceux des établissements européens - quelle que soit la 
formation considérée, les agents gèrent au mieux le rapport conflictuel 
d’exigences économiques et symboliques - le type d’enjeu et leur inten- 
sité restent distincts. L’établissement africain se présente comme un lieu 
de compétition quotidienne entre l’impératif d’équilibre financier et les 
contraintes de solidarité envers la famille et le réseau relationnel du pro- 
moteur. Compte tenu du faible développement du salariat, on ne peut 
s’étonner que l’attribution d’un emploi, aussi subalterne et mal rémunéré 
soit-il, fasse l’objet de pressions de la part des communautés d’apparte- 
nance des hommes d’affaires, et qui se poursuivent lors de la définition 
des responsabilités et du salaire de l’employé. 
Les entrepreneurs élaborent des stratégies variées afin d’assumer leurs 
obligations sociales en préservant au mieux l’activité de I’établissement. 
Au Burkina-Faso existe une palette de pratiques gestionnaires dont cha- 
communautés et de l’entreprise. Certes, quelques hommes d’affaires 
acceptent pleinement les impératifs solidaires et excluent toute évaluation 
de rentabilité des dépendants, tant à l’embauche qu’au calcul des rémuné- 
rations. Mais ces usages ne s’affirment qu’à l’intérieur d’entreprises où la 
marge naît des opérations d’opportunité et doit peu à l’ajout d’une valeur 
par le travail salarié. D’autres promoteurs, exprimant leur réticence à 
l’embauche familiale, n’y recourent que lorsque la pression des proches 
est extrême ; leur stratégie vise alors à en marginaliser les effets sur le 
fonctionnement interne de I’établissement. Un dernier groupe tente d’ins- 
trumentaliser la contrainte, alors insérée dans une structure d’embauche 
qui favorise l’exploitation des dépendants. La famille élargie devient alors 
un réservoir de main-d’œuvre peu onéreuse, mal armée pour la contesta- 
tion. Enfin, quelques promoteurs réussissent à abstraire l’entreprise du 
tissu de dépendances familiales et villageoises. La stratégie consiste 
déplacer la contrainte solidaire vers des registres qui n’engagent pas l’éta- 
blissement, en justifiant par des raisons techniques le refus d’embauche 
des dépendants. Périlleux exercice, qui place toujours le promoteur en 
situation de suspect, voire d’accusé, et l’expose aux risques de représailles. 
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partant, à des formes spécifiques d’accumulation. Ainsi, les stratégies des 
négociants soudanais islamisés << consistent en dernière analyse non pas à 
faire de l’argent avec des hommes, mais à faire des hommes avec de 
l’argent >) (Agier 1983 : 179-184)’ et sont proches de ce point de vue des t 
usages du commerce dioula et yarga. Les termes de la relation sont précisé- 
ment inversés parmi la fraction moderniste du patronat, venant des rangs 
de l’administration. On ne saurait en déduire, comme quelques observa- 
teurs l’ont suggéré, une incompatibilité entre la pratique capitaliste et 
l’idéologie islamique. Certes, le Coran proscrit la ribâ et tout gain venant 
du hasard, ce qui paraît exclure le commerce d’opportunités ; de plus, l’en- 
richissement marchand n’a de sens qu’en relation à la volonté divine qui 
oblige à l’aumône légale. Prohibitions et prescriptions n’ont pourtant 
qu’un caractère virtuel et n’ont pas empêché certaines confréries de déve- 
lopper une éthique fondée sur les normes de l’idéologie bourgeoise. On 
sait qu’au Mali les négociants kooroko, tenants d’un islam pur et dur >>y 
ont édifié une morale exaltant les vertus du labeur (Amselle 1977 : 250- 
251). Historiquement, l’affirmation du travail comme valeur dans la 
confrérie wahabite, par opposition à l’oisiveté des marabouts, fut pour les 
Kooroko une manière de construire leur identité et d’acquérir un prestige 
que leur statut de forgeron ne permettait nullement d’espérer. 
À ce stade, un vaste travail d’investigation reste à faire : recenser les 
pratiques gestionnaires, les éclairer par I’étude des productions symbo- 
liques qui les déterminent, suivre leurs évolutions en relation aux groupes 
qui les élaborent, les entretiennent et les transforment afin de conserver 
ou de conquérir des positions sociales avantageuses, telles sont les tâches 
que l’anthropologie a à peine amorcées. 
De plus, la dimension magico-religieuse que les patrons et les 
employés confèrent avec plus ou moins d’intensité à l’entreprise permet 
dans bien des cas de réinsérer celle-ci dans l’espace social et dans le 
champ idéologique qui l’environne. Elle donne en outre aux agents le 
moyen de dominer de façon spéculative des techniques de production 
importées : faute de satisfaire en même temps aux exigences techniques, 
sociales, et culturelles, donc d’être une << approximation fonctionnelle >> 
(Leroi-Gourhan 1965 : 130)’ l’outil n’est en effet utilisable qu’après avoir 
été subordonné à l’imaginaire. 
Rapprocher l’entreprise de son environnement urbain et rural, inté- 
grer ses statuts et ses systèmes d’autorité aux hiérarchies sociales 
reconnues sont des tâches fondamentales et toujours délicates, auxquelles 
s’emploient les promoteurs. Les mythes circulant en ville sur les zones 
industrielles, les entreprises et leurs promoteurs témoignent de la crainte, 
Parfois de l’hostilité que suscite l’image d’un pouvoir nouvellement 
apparu, et aux fondements suspects. Tout se passe comme si la rumeur 
rappelait aux convenances, au respect des valeurs admises ceux des 
hommes d’affaires qui semblent s’en abstraire, en leur énumérant les 
* .  
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risques qu’ils‘ encourent : la stérilité et la folie sont le tribut, défini par les 
collectifs, qu’il faudra acquitter en contrepartie d’une richesse jugée mal 
acquise ou mal employée. De nombreux promoteurs portent donc une 
attention particulière au règlement de conflits qui parfois les opposent à 
cet environnement, notamment à la famille et aux hiérarchies du village 
d’origine. << La famille te demande toujours quelque chose, et si on refuse 
ils peuvent gâter les affaires >>, résumait un entrepreneur burkinabè du 
bâtiment, qui créait un lien causal entre I’état de santé de son activité et sa 
soumission aux contraintes solidaires. La reconnaissance de l’autorité vil- 
lageoise ou lignagère reste un préalable pour éviter une accusation en sor- 
cellerie, ou en être victime. Les employés se chargent aussi de rappeler au 
promoteur la prééminence des hiérarchies coutumières. Une succession 
de maladies ou de pannes techniques, une destruction inexpliquée des 
stocks peuvent être les signes d’une faute commise par le patron, faute 
que les salariés chercheront à découvrir en exerçant sur lui différentes 
pressions. Quelques conflits d’entreprises ont ainsi pour origine l’interpré- 
tation symbolique d’événements ou d’accidents répétés. 
À l’inverse, les‘ entrepreneurs peuvent s’emparer des représentations 
et pratiques magico-religieuses qui les assujettissent à l’ordre et aux pou- 
voirs traditionnels, afin de donner aux technologies et aux méthodes de 
gestion un surcroît d’efficacité. Nombre de promoteurs se protègent de 
leurs concurrents, ou les agressent en usant de fétiches qui attirent ou 
éloignent la clientèle (Devauges 1976) ; de même, les transporteurs ont 
recours à des magies de protection afin d’éviter les accidents. Les indus- 
triels utilisent aussi des fétiches qui, disposés avec précaution, mettent les 
équipements et les stocks à l’abri de toute dépréciation. L’ensemble des 
observations menées en entreprise confirment bien que la magie << tend à 
se glisser dans les failles, dans les insuffisances de la technicité ou les 
incompétences de ceux qui la manipulent >> (Devauges 1976 : 161). Elle 
est un instrument de domination des outils et des biens ou services 
produits. 
Les situations de concurrence et de spécialisation se multiplient désor- 
mais entre les fournisseurs d’instruments d’agression ou de protection 
employés dans les entreprises. D’un côté, les promoteurs qui y ont recours 
cherchent d’abord au sein de leur espace social d’appartenance ceux qui, 
investis d’un pouvoir, pourront le protéger des agressions et lui garantir la 
réussite. De l’autre, des marabouts spécialisés - ils appartiennent souvent 
aux communautés islamisées numériquement marginales - que l’on 
consulte pour se prémunir d’agressions familiales, ou pour se protéger de 
risques technologiques ou économiques particuliers. Ces deux pouvoirs B 
efficace magico-religieux coexistent dans l’entreprise, et les agents s’y 
réfèrent alternativement, selon leurs besoins. L’importation de religions 
chrétiennes n’a guère entamé l’exigence de protection rituelle. Des entre- 
preneurs chrétiens font de << la religion un usage rituel identique à celui du 
féticheur D (Devauges 1976 : 136). Au Burkina-Faso, l’usage s’était 
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répandu de faire bénir les entreprises. Tel propriétaire de boulangerie 
exprimait ainsi le lien entre ses affaires et sa foi de catholique militant : 
I1 y a deux façons de servir Dieu et l’humanité. En soignant les malades 
et en donnant à manger [...I. On me dit que je fais du commerce. Mais 
c’est une affaire entre Dieu et moi. >> Pour ce promoteur, magie et agres- 
sions sorcellaires ne pouvaient avoir d’emprise sur son établissement, tant 
que ce dernier restait sous protection divine. On conçoit alors son achar- 
nement à vouloir convaincre ses employés qu’ils participent à une << mis- 
sion humanitaire )>, et son refus catégorique de négocier les salaires et les 
conditions de travail : en reconnaissant la dimension objectivement 
commerciale de son activité, le propriétaire s’exposait à affaiblir la protec- 
tion divine dont eUe bénéficiait. 
L‘entreprise, lieu de production de rapports sociaux 
Les rapports sociaux (( changent et se transforment avec I’évolution et le 
développement des moyens matériels de production, des forces produc- 
tives )> (Marx 1969 : 212). Mais qu’en est-il lorsque les techniques de pro- 
duction et de gestion, importées, ne correspondent pas au stade d’évolu- 
tion historique moyen de la société qui les met en œuvre ? En d’autres 
termes, l’importation technologique conduit-elle à I’émergence de nou- 
veaux rapports sociaux ? 
La réponse à cette interrogation suppose une collecte des usages 
sociaux en vigueur dans les entreprises, particulièrement difficile à effec- 
tuer : l’analyse fine des formes de sociabilité ne peut être abordée qu’a- 
près avoir construit une relation de confiance avec les agents, longue à 
établir, notamment dans les entreprises commerciales8. L‘observateur 
écarte avec difficulté les voiles qui recouvrent pudiquement les usages 
sociaux et  leur donnent l’apparence d’un ordre convenu, donc raisonné. 
Les obligations des agents, leur fonction, leur situation hiérarchique telles 
qu’elles résultent de l’habillage juridique et réglementaire des entreprises, 
les raisons invoquées pour légitimer les conflits sociaux et leur mode offi- 
ciel de résolution, expriment bien souvent des conventions commodes, 
des rites formels mais pauvres en contenu. En témoignait, dans un éta- 
blissement commercial de Ouagadougou, l’affichage d’un règlement inté- 
rieur interdisant toute causerie des employés, et fixant un système 
complexe de primes et de promotion liées au rendement. Si les normes 
énoncées étaient formellement respectées, un jeu de négociations en cou- 
lisses recomposerait, en fonction d’autres. règles, les droits et devoirs de 
chacun. 
8. Ceci limite l’usage d’enquêtes statistiques et des méthodes sociologiques d’in- 
vestigation dans les entreprises. L’observation sur une longue période paraît 
bien être la condition indispensable d’une collecte d’informations fiables. 
c 
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Dans une large mesure, le type de relations sociales n’est pas disso- 
ciable des formes d’embauche pratiquées par les directions. Selon la taille, 
les contraintes techniques, les conceptions dominantes du promoteur, 
chaque établissement tend vers un équilibre entre les différents gisements 
de main-d’œuvre utilisés : recrutement familial ou clientéliste, embauche 
sur le marché anonyme du travail, utilisation d’occasionnels produisent 
des strates, dont le dosage définit pour chaque entreprise des usages spé- 
cifiques. La diversité est ici la règle. 
C‘est bien sûr dans les grandes entreprises industrielles que les 
employés recrutés sur le marché anonyme du travail peuvent prétendre 
occuper une position centrale. Ainsi, en 1976 à Agboville, l’ouverture 
d’une usine de filature et de tissage du coton crée 1500 emplois, attirant 
des travailleurs venus de toute la Côte-d’Ivoire ; les natifs d’Agboville ne 
récupèrent que le quart des postes de travail. Dès lors, les relations 
sociales dans l’entreprise reflètent non seulement les enjeux liés à son 
fonctionnement interne, mais encore ceux qu’induit la modification de la 
composition ethnique en ville (Dubresson 1982). L’entreprise fournit en 
outre un pôle de repli pour de jeunes Ivoiriens exclus du système éducatif, 
qui ne pouvaient occuper des emplois administratifs dans la capitale ; le 
travail en usine est ici une étape qui diffère la réinsertion dans le village 
d’origine. 
Par son caractère pluri-ethnique, par l’aspect marginal que revêt le 
recrutement relationnel, la grande entreprise reste un lieu où les revendi- 
cations et les luttes sociales sont pensables ; encore que les modes d’orga- 
nisation ouvrière et le déroulement des conflits paraissent bien emprunter 
aux conceptions générées par les communautés autochtones (Le Roy 
1983 : 599). 
L’embauche familiale et relationnelle tend à occuper un rôle central 
dans les établissements manufacturiers de petite et moyenne dimension, 
et conduit à des rapports sociaux riches d’enseignement. Ainsi, une 
société burkinabè fabriquant des produits alimentaires vivait depuis sa 
création un conflit larvé, relatifs aux perspectives d’instauration d’une 
grille de salaires et de primes proportionnelles à la productivité. Le direc- 
teur, auteur du projet, en justifiait l’application pour des motifs de renta- 
bilité ; il disposait du soutien d’une dizaine de salariés parmi les mieux 
qualifiés. Les trente employés restant y étaient farouchement opposés ; 
or, les racines de ce conflit ne devaient guère aux différences de qualifica- 
tion, mais tenaient à la personnalité de l’actionnaire principal, homme 
politique influent de la capitale, dont le réseau relationnel constituait la 
source d’embauche privilégiée pour l’entreprise. La majorité des salariés 
engagés sur recommandations, quelle que soit leur compétence, ne 
tenaient pas à l’instauration de critères économiques, qui auraient inévi- 
tablement réduit les avantages tirés du rapport personnel entretenu avec 
le promoteur. L’embauche clientéliste s’apparentait ici à un tribut payé 
par l’entreprise au réseau solidaire de son actionnaire, dont ce dernier 
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tirait avantage au plan politique. De plus elle déterminait la nature des 
alliances et des antagonismes entre les employés. 
Cet exemple met en question la légitimité de la notion d’exploitation 
dans les entreprises oÙ les liens entre salariés et employeurs prolongent 
des relations extra-économiques. La question est plus explicitement 
posée dans les établissements de commerce, où les modes de rémunéra- 
tion et de prise en charge des apprentis et des employés entretiennent 
l’ambiguïté. Dans nombre de négoces burkinabè, le volume d’emploi 
n’est pas défini en rapport au volume d’activités, mais en fonction d’une 
stratégie de captation des dépendants. Les formes indirectes de rémuné- 
rationg, rendues possibles par le caractère spéculatif de réalisation des 
marges, assurent une prise en charge sans lien direct aux conditions du 
marché. Les entrepreneurs hiérarchisent néanmoins ces dépendants 
selon le degré de proximité familiale ou l’obligation de réciprocité qu’ils 
ont contracté envers leurs proches. La hiérarchie se manifeste au moyen 
de dons, du paiement des frais de formation professionnelle, du travail 
confié qui permet, ou non, de faire quelques affaires, et plus encore d’un 
transfert privilégié d’informations sur le fonctionnement du réseau 
commercial. 
Les entreprises secrktent donc, selon les formes d’embauche qu’elles 
pratiquent, des hiérarchies sociales et des conflits singuliers. Parallèle- 
ment, elles produisent leurs propres institutions régulatrices chargées de 
prévenir ou d’arbitrer les oppositions d’intérêts entre les agents. Dans 
une entreprise de construction métallique de Ouagadougou, fondée par 
un entrepreneur mossi issu du groupe des forgerons, coexistaient formel- 
lement deux circuits de négociation et de communication entre direction 
et personnePo. Les salariés étaient d’abord représentés par des délégués 
syndicaux. Ils y faisaient appel pour faire respecter le Code du travail et 
régler les différends entre les échelons de la hiérarchie fonctionnelle. 
Ensuite, un Conseil d’anciens négociait directement avec le promoteur 
les litiges individuels, et codifiait les prééminences kconomiques reve- 
nant aux hiérarchies coutumières. Les domaines d’intervention des deux 
institutions se chevauchaient parfois, et l’habitude fut prise d’harmoniser 
les actions au cours de réunions. Par là même, le syndicalisme passait en 
partie sous contrôle des aînés, eux-mêmes attentifs à diffuser les 
consignes et les mots d’ordre des délégués. De subtils agencements se 
construisaient où les relations de pouvoir, les salaires et usages sociaux 
dans l’entreprise résultaient de compromis entre deux institutions en 
voie de fusion. 
9. Nourriture, vêtements, logement dans ou hors de la concession du patron 
commerçant sont assurés aux employés. 
10. Cet exemple renvoie à des observations faites avant l’avknement du Conseil 
national de la révolution. 
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Ces quelques approches n’ont d’autre ambition que d’évoquer la diversité 
des pratiques et usages :n vigueur dans les établissements de production 
et d’échange africains. A ce titre, l’entreprise est un’ champ d’investiga- 
tions qu’il est urgent d’investir pour comprendre les mutations récentes 
que connaissent les sociétés africaines. Le point de vue de l’anthropologie 
est indispensable à l’analyse des relations sociales et des représentations 
que fabrique ce champ, avant même de fabriquer des biens et des ser- 
vices. Or, l’anthropologie appliquée à l’entreprise exige de l’observation 
qu’elle saisisse ce lieu en même temps que l’espace social dans lequel il 
s’insère. Comme on l’a précédemment suggéré, l’analyse doit être simul- 
tanément menée dans les différents univers où la logique des agents, 
patrons et employés, se construit. Cette contrainte conduit à réenvisager 
les conditions habituelles de l’observation participante : lorsque l’entre- 
prise est objet d’étude, il serait plus judicieux d’évoquer une observation 
<< itinérante )> où la cohérence d’ensemble des relations sociales et des 
modèles culturels naît du rFpprochement d’analyses menCes dans des 
champs spatialement dispersés, mais interdépendants. I1 n’y a pas à s’en 
formaliser : en adaptant ses méthodes aux nouveaux espaces sociaux, 
l’ethnologie reconnaît implicitement que les sociétés sont en changement 
et qu’elle est capable de s’y adapter. 
B I B L I O G R A P H I E  
ADUAYOM, M. & KPONTON, A. 
1983 (< Place des revendeurs de  tissus dans l’économie togolaise >), in Entreprises 
et entrepreneurs en Afrique,  XI^ et xp siècles, C. COQUERY-VIDROVITCH, 
ed., Paris, L’Harmattan (<< Connaissance du Tiers-Monde >)) :385-400. 
AGIER, M. 
1983 Commerce et gociabilité. Les négociants soudanais du quartier zongo de 
Lomé, Paris, Editions de l’Orstom. 
AMIN, S. 
1967 Le développement du capitalisme en Côte d’lvoire, Paris, Éditions de 
Minuit. 
AMSELLE, J.-L. 
1977 Les négociants de la savane, Paris, Anthropos. 
AMSELLE, J.-L. & LE BRIS, E. 
1982 << De la petite production marchande à l’économie mercantile >>, in Vivre et 
survivre dans les villes africaines, DEBLÉ, I & HUGON, Ph., eds, Paris, PUF : 
163-173. 
L'ENTREPRISE AFRICAINE 55 1 
AUGER, A. 
1972 << Le ravitaillement vivrier traditionnel de la population de Brazzaville s, in 
Croissance urbaine en Afrique noire et à Madagascar, Actes du Colloque de 
Talence, 1970, Paris, Editions du CNRS : 273-298. 
BALANDIER, G. 
1955 Sociologie des Brazzavilles noires, Paris, A. Colin. 
BEAUSSOU, J.-J. 
1983 <<Genèse d'une classe marchande au Niger. Continuité ou rupture dans 
l'organisation sociale ? D, in Entreprises et entrepeneurs en Afrique noire, 
X I P  et XP siècles, C. COQUERY-VIDROVITCH, ed., Paris, L'Harmattan 
(<< Laboratoire Connaissance du Tiers-Monde )>), t. I : 205-220. 
BIFFOT, L. 
1961 Facteurs d 'iiztégrajioiz et de désintkgration du travailleur gabonais à son 
eiitreprise, Paris, Editions de 1'Orstom. 
BINET, J. 
1970 Psychologie économique africaine : déments d'une recherche interdiscipli- 
naire, Paris, Payot. 
BOURDIEU, P. 
1987 Choses dites, Paris, Éditions de Minuit. 
COLLECTIF 
1978 Le village piégé, urbanisation et agro-industrie en Côte-d'Ivoire, Pans, PUF/ 
IUED. 
CORDONNIER, .
1979 Femmes africaines et commerce : les revendeuses de tissu de la ville de Lomé, 
Paris, EHESS, Thèse de doctorat. 
DEVAUGES, R. 
1976 L'oncle, le ndoki et l'entrepreneur, Paris, Éditions de 1'Orstom. 
DUBRESSON, A. 
1982 Un mammouth à Agboville, Pans, Éditions de 1'Orstom. 
GR~GOIRE, .
1986 Les Alhazaï de Maradi (Niger). Histoire d'un groupe de riches marchands 
sahéliens, Paris, Editions de I'Orstom. 
HAERINGER, P. 
1972 << Méthode de recherche sur les migrations africaines. Un modèle d'inter- 
view biographique et sa transcription synoptique B, Paris, Orstom, Cahiers 
de Sciences humaines, IV (4) : 439-458. 
HAUSER, A. 









KAMGA SOUOP, A. I 
1982 Les activités urbaines à Baffousam, Bordeaux, Centre d'Études de Géogra- 






552 PASCAL LABAZfE 
KILBY, P. 
1966 Industrialization in an Open Economy : Nigeria, 1946-1966, Cambridge, 
Cambridge University Press. 
LABAZÉE, P. 
1988 Entreprises et entrepreneurs du Burkina-Faso. Vers une lecture antlzropolo- 
gigue de l’entreprise africaine, Paris, Karthala. 
LE ROY, E. 
1983 << L’État africain et l’entreprise nationalisée ; contribution à une lecture 
anthropologique de l’entreprise africaine à travers l’exemple de la SIA- 
CONGO, agro-industrie congolaise )), in Entreprises et entrepeneurs en 
Afrique noire, XI* et xxe siècles, C. COQUERY-VIDROVITCH, ed.  Paris, 
L’Harmattan (<< Laboratoire Connaissance du Tiers-Monde 1))’ t. II : 587- 
604. 
LEROI-GOURHAN, A.
1965 L e  geste et la parole, Paris, Albin Michel, Vol. 2. 
LÉvI-STRAUSS, C. 
1958 Antlzropologie structurale, Paris, Plon. 
M’BOKOLO, E. 
1981 << La triple stratification zaïroise >>, in Le Monde diplomatique, Novembre. 
MARGUERAT, Y. 
1971 << Activités industrielles et relations ville-campagne n, Communication au 
colloque Relations ville campagne dans les pays sous-développés, Paris, Ors- 
tom. 
MARX, K. 





1982 L e  travail urbain à Kinshasa, salaires et revenus, Bordeaux, Centre d’Études 
SAHLINS, M. 
1980 Au cœur des sociétés. Raison utilitaire et raison culturelle, Paris, Gallimard. 
WEBER, M. 
1970 L’étlzique protestante et l’esprit du capitalisme, Paris, Plon. 
The Development of Indigenous Trade and Markets in West Africa, Oxford, 
Oxford University Press. 
de Géographie tropicale (CEGET). 
